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I. Dispositions législatives 

A. Dispositions contestées 

Code pénal 

        Livre III : Des crimes et délits contre les biens 
            Titre Ier : Des appropriations frauduleuses 
                Chapitre III : De l'escroquerie et des infractions voisines 
                    Section 2 : Des infractions voisines de l'escroquerie 

­ Article 313-6-2 

   Créé par la loi n° 2012-348 du 12 mars 2012 tendant à faciliter l'organisation des manifestations sportives et 
culturelles - art. 31 
Le fait de vendre, d'offrir à la vente ou d'exposer en vue de la vente ou de la cession ou de fournir les moyens en 
vue de la vente ou de la cession des titres d'accès à une manifestation sportive, culturelle ou commerciale ou à 
un spectacle vivant, de manière habituelle et sans l'autorisation du producteur, de l'organisateur ou du 
propriétaire des droits d'exploitation de cette manifestation ou de ce spectacle, est puni de 15 000 € d'amende. 
Cette peine est portée à 30 000 € d'amende en cas de récidive. 
Pour l'application du premier alinéa, est considéré comme titre d'accès tout billet, document, message ou code, 
quels qu'en soient la forme et le support, attestant de l'obtention auprès du producteur, de l'organisateur ou du 
propriétaire des droits d'exploitation du droit d'assister à la manifestation ou au spectacle. 
 
 
 

  

                                                      
1 I. ― Le chapitre III du titre Ier du livre III du code pénal est ainsi modifié : 
(…) 
1° La section 2 est complétée par un article 313-6-2 ainsi rédigé :  
« Art. 313-6-2.-Le fait de vendre, d'offrir à la vente ou d'exposer en vue de la vente ou de la cession ou de fournir les 
moyens en vue de la vente ou de la cession des titres d'accès à une manifestation sportive, culturelle ou commerciale ou à 
un spectacle vivant, de manière habituelle et sans l'autorisation du producteur, de l'organisateur ou du propriétaire des droits 
d'exploitation de cette manifestation ou de ce spectacle, est puni de 15 000 euros d'amende. Cette peine est portée à 30 000 
euros d'amende en cas de récidive.  
« Pour l'application du premier alinéa, est considéré comme titre d'accès tout billet, document, message ou code, quels 
qu'en soient la forme et le support, attestant de l'obtention auprès du producteur, de l'organisateur ou du propriétaire des 
droits d'exploitation du droit d'assister à la manifestation ou au spectacle. » ;  
2° Au premier alinéa de l'article 313-9, la référence : « et à l'article 313-6-1 » est remplacée par les références : « et aux 
articles 313-6-1 et 313-6-2 ». 
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B. Évolution des dispositions 

1. Code du sport 

o LIVRE III : PRATIQUE SPORTIVE  
 TITRE III : MANIFESTATIONS SPORTIVES  

 Chapitre II : Sécurité des manifestations sportives  

­ Article L. 332-22 

Créé par la loi n°2012-158 du 1er février visant à renforcer l'éthique du sport et les droits des sportifs - art. 52  
Abrogé par la loi n° 2012-348 du 12 mars 2012 tendant à faciliter l'organisation des manifestations sportives et 
culturelles - art. 3 
Rectificatif à la loi n° 2012-348 du 12 mars 2012 tendant à faciliter l'organisation des manifestations sportives 
et culturelles3 
Le fait de vendre, d'offrir à la vente ou d'exposer en vue de la vente ou de la cession ou de fournir les moyens en 
vue de la vente ou de la cession des titres d'accès à une manifestation sportive, de manière habituelle et sans 
l'accord de l'organisateur de ladite manifestation sportive, est puni d'une peine d'amende de 15 000 €.  
Est considéré comme titre d'accès à une manifestation sportive tout titre, document, message ou code, quels 
qu'en soient la forme ou le support, attestant de l'obtention auprès de l'organisateur de ladite manifestation du 
droit d'y assister.  
Cette peine est portée à 30 000 € d'amende en cas de récidive.  
Les personnes morales déclarées responsables pénalement de l'infraction définie au premier alinéa encourent, 
outre l'amende suivant les modalités prévues à l'article 131-38 du code pénal, les peines prévues à l'article 131-
39 du même code. 
 

C. Autres dispositions  

1. Code pénal 

Livre Ier : Dispositions générales 
Titre III : Des peines  
Chapitre Ier : De la nature des peines  
Section 2 : Des peines applicables aux personnes morales  
Sous-section 1 : Des peines criminelles et correctionnelles  

­ Article 131-38 

Le taux maximum de l'amende applicable aux personnes morales est égal au quintuple de celui prévu pour les 
personnes physiques par la loi qui réprime l'infraction. 
Lorsqu'il s'agit d'un crime pour lequel aucune peine d'amende n'est prévue à l'encontre des personnes physiques, 
l'amende encourue par les personnes morales est de 1 000 000 euros. 
 
Livre III : Des crimes et délits contre les biens  
Titre Ier : Des appropriations frauduleuses  
Chapitre III : De l'escroquerie et des infractions voisines  

                                                      
2  Le chapitre II du titre III du livre III du même code est complété par un article L. 332-22 ainsi rédigé : 
(…) 
 
3 Journal officiel, 20 mars 2012, texte n° 3 : 

- Rectificatif au Journal officiel du 13 mars 2012, édition électronique, texte n° 5, et édition papier : 
(…) 
Même page, même colonne, après le dernier alinéa de l'article 3, ajouter l'alinéa suivant : 
« II. ― L'article L. 332-22 du code du sport est abrogé. » ; 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071318&idArticle=LEGIARTI000025271996&dateTexte=&categorieLien=cid
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Section 3 : Peines complémentaires applicables aux personnes physiques et responsabilité des personnes 
morales  
 

­ Article 313-9 

Modifié par LOI n°2009-1437 du 24 novembre 2009 - art. 50  
Les personnes morales déclarées responsables pénalement, dans les conditions prévues par l'article 121-2, des 
infractions définies aux articles 313-1 à 313-3 et à l'article 313-6-1 encourent, outre l'amende suivant les 
modalités prévues par l'article 131-38, les peines prévues par l'article 131-39. 
L'interdiction mentionnée au 2° de l'article 131-39 porte sur l'activité dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice 
de laquelle l'infraction a été commise. 
 
 

2. Loi du 27 juin 1919 portant répression du trafic des billets de théâtre 

­ Article 1 

Version consolidée au 24 juin 2009 
Toute personne convaincue d'avoir vendu ou cédé, d'avoir tenté de vendre ou céder, à un prix supérieur à celui 
fixé et affiché dans les théâtres et concerts subventionnés ou avantagés d'une façon quelconque par l'Etat, les 
départements ou les communes, ou moyennant une prime quelconque, des billets pris au bureau de location ou 
de vente desdits théâtres ou concerts, sera punie d'une amende de seize (anciens) francs à cinq cents (anciens) 
francs. 
En cas de récidive dans les trois années qui ont suivi la dernière condamnation, l'amende pourra être portée à 3 
750 F. 
 
 
 
 
 

  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=636F1E941A3751989611F2A1D7E50866.tplgfr22s_1?cidTexte=JORFTEXT000021312490&idArticle=LEGIARTI000021329875&dateTexte=20111130&categorieLien=id#LEGIARTI000021329875
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=LEGITEXT000006070724&dateTexte=20090624
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

A. Normes de référence 

1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

­ Article 2 

Le but de toute association politique est la conservation des droits naturels et imprescriptibles de l'Homme. Ces 
droits sont la liberté, la propriété, la sûreté, et la résistance à l'oppression. 

­ Article 4 

La liberté consiste à pouvoir faire tout ce qui ne nuit pas à autrui : ainsi, l'exercice des droits naturels de chaque 
homme n'a de bornes que celles qui assurent aux autres Membres de la Société la jouissance de ces mêmes 
droits. Ces bornes ne peuvent être déterminées que par la Loi. 

­ Article 8 

La loi est l'expression de la volonté générale. Tous les citoyens ont droit de concourir personnellement, ou par 
leurs représentants, à sa formation. Elle doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse. 
Tous les citoyens étant égaux à ses yeux sont également admissibles à toutes dignités, places et emplois publics, 
selon leur capacité, et sans autre distinction que celle de leurs vertus et de leurs talents.  
 
 
 
 

B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

1. Sur le principe de légalité des délits et des peines 

­ Décision n° 86-213 DC du 3 septembre 1986, Loi relative à la lutte contre le terrorisme et aux 
atteintes à la sûreté de l'Etat  

5.  Considérant que l'application des règles particulières posées par la loi tant en ce qui concerne la poursuite, 
l'instruction et le jugement qu'en ce qui a trait aux peines applicables est subordonnée à deux conditions : d'une 
part, que les faits considérés soient constitutifs de certaines infractions définies par le code pénal ou par des lois 
spéciales ; d'autre part, que ces infractions soient en relation avec une entreprise individuelle ou collective ayant 
pour but de troubler gravement l'ordre public par l'intimidation ou la terreur ; 
6.  Considérant que la première condition fixée par la loi, qui renvoie à des infractions qui sont elles-mêmes 
définies par le code pénal ou par des lois spéciales en termes suffisamment clairs et précis, satisfait aux 
exigences du principe constitutionnel de la légalité des délits et des peines ; que, de même, la seconde condition 
est énoncée en des termes d'une précision suffisante pour qu'il n'y ait pas méconnaissance de ce principe ; 
qu'ainsi le premier moyen formulé par les auteurs de la saisine ne saurait être retenu ; 
 

­ Décision n° 2004-492 DC du 2 mars 2004, Loi portant adaptation de la justice aux évolutions de la 
criminalité 

- Quant à la clarté et à la précision des infractions retenues : 

13. Considérant que les articles 265 et 266 du code pénal de 1810 qualifiaient déjà de crime contre la paix 
publique " toute association de malfaiteurs envers les personnes ou les propriétés " en définissant ce 
crime " par le seul fait d'organisation de bandes ou de correspondance entre elles et leurs chefs ou 
commandants, ou de conventions tendant à rendre compte ou à faire distribution ou partage du produit 
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des méfaits " ; que la notion de bande organisée a été reprise comme circonstance aggravante par 
l'article 385 de l'ancien code pénal, issu de l'article 21 de la loi n° 81-82 du 2 février 1981 et selon 
lequel constituait une bande organisée " tout groupement de malfaiteurs établi en vue de commettre un 
ou plusieurs vols aggravés par une ou plusieurs des circonstances visées à l'article 382 (alinéa 1) et 
caractérisé par une préparation ainsi que par la possession des moyens matériels utiles à l'action " ; que 
les lois n° 83-466 du 10 juin 1983 et n° 94-89 du 1er février 1994, ainsi que le nouveau code pénal de 
1994, ont étendu la circonstance aggravante de commission en bande organisée à d'autres infractions ; 
que la notion de bande organisée a été retenue dans le cadre de la garde à vue par l'article 3 de la loi n° 
93-1013 du 24 août 1993 qui, en complétant l'article 63-4 du code de procédure pénale, a porté de 20 
heures à 36 heures le délai à l'expiration duquel une personne gardée à vue peut demander à s'entretenir 
avec un avocat, lorsque l'enquête a pour objet une infraction commise en bande organisée ; que l'article 
59 de la loi n° 2000-516 du 15 juin 2000 a complété l'article 145-2 du code de procédure pénale pour 
fixer à quatre ans la période maximale de détention provisoire pour les crimes commis en bande 
organisée ; que la jurisprudence dégagée par les juridictions pénales a apporté les précisions 
complémentaires utiles pour caractériser la circonstance aggravante de bande organisée, laquelle 
suppose la préméditation des infractions et une organisation structurée de leurs auteurs ; qu'enfin, la 
convention susvisée des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée, ratifiée par la 
France, a adopté une définition voisine en invitant les Etats adhérents à prendre les mesures adéquates 
pour lutter efficacement contre tout " groupe structuré de trois personnes ou plus existant depuis un 
certain temps et agissant de concert dans le but de commettre une ou plusieurs infractions graves ou 
infractions établies conformément à la présente Convention, pour en tirer, directement ou indirectement, 
un avantage financier ou un autre avantage matériel " ; 

14. Considérant, dans ces conditions, que les infractions que le législateur a retenues sont rédigées en 
termes suffisamment clairs et précis pour respecter le principe de légalité ; qu'en particulier, n'est ni 
obscure, ni ambiguë l'expression " bande organisée ", qui est définie par l'article 132-71 du code pénal 
comme " tout groupement formé ou toute entente établie en vue de la préparation, caractérisée par un ou 
plusieurs faits matériels, d'une ou de plusieurs infractions " et qui se distingue ainsi de la notion de 
réunion ou de coaction ; 

 

­ Décision n° 2010-604 DC du 25 février 2010, Loi renforçant la lutte contre les violences de groupes et 
la protection des personnes chargées d'une mission de service public  

. En ce qui concerne le grief tiré de la méconnaissance du principe de légalité des délits et des 
peines : 

7. Considérant que, selon les requérants, par son imprécision, la définition des éléments matériels 
de cette infraction méconnaît le principe de légalité des délits et des peines et permet qu'il soit 
porté atteinte aux libertés d'association, de réunion, de manifestation et de libre expression des 
opinions ; 

8. Considérant que le législateur tient de l'article 34 de la Constitution, ainsi que du principe de 
légalité des délits et des peines qui résulte de l'article 8 de la Déclaration de 1789, l'obligation 
de fixer lui-même le champ d'application de la loi pénale et de définir les crimes et délits en 
termes suffisamment clairs et précis ; que cette exigence s'impose non seulement pour exclure 
l'arbitraire dans le prononcé des peines, mais encore pour éviter une rigueur non nécessaire lors 
de la recherche des auteurs d'infractions ; 

9. Considérant qu'en instituant l'infraction critiquée, le législateur a entendu réprimer certaines 
actions préparatoires à des violences volontaires contre les personnes, à des destructions ou à 
des dégradations de biens que des personnes réunies en groupe projettent de commettre ; qu'à 
cette fin, la nouvelle incrimination emprunte à la définition de la circonstance aggravante de 
crime organisé prévue par l'article 132-71 du code pénal les termes de " groupement " et de " 
préparation, caractérisée par un ou plusieurs faits matériels " ; que ces termes sont repris dans 
les éléments constitutifs du délit d'association de malfaiteurs prévu par l'article 450-1 du code 
pénal ; qu'il est ajouté que, pour encourir la condamnation, l'auteur doit avoir participé " 
sciemment " au groupement ; qu'il est précisé, d'une part, que ce groupement peut être formé " 
même... de façon temporaire ", d'autre part, que la participation constatée est " en vue de la 
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préparation " d'infractions spécifiées ; que le délit est ainsi défini en des termes suffisamment 
clairs et précis pour ne pas méconnaître le principe de légalité des délits ; que ses éléments 
constitutifs, formulés en des termes qui ne sont ni obscurs ni ambigus, ne sont pas, en eux-
mêmes, de nature à mettre en cause le droit d'expression collective des idées et des opinions ; 

 

­ Décision n° 2011-163 QPC du 16 septembre 2011, M. Claude N. [Définition des délits et crimes 
incestueux] 

3.  Considérant que le législateur tient de l'article 34 de la Constitution, ainsi que du principe de légalité des 
délits et des peines qui résulte de l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, 
l'obligation de fixer lui-même le champ d'application de la loi pénale et de définir les crimes et délits en termes 
suffisamment clairs et précis ; 
4.  Considérant que, s'il était loisible au législateur d'instituer une qualification pénale particulière pour désigner 
les agissements sexuels incestueux , il ne pouvait, sans méconnaître le principe de légalité des délits et des 
peines, s'abstenir de désigner précisément les personnes qui doivent être regardées, au sens de cette 
qualification, comme membres de la famille ; que, par suite, sans qu'il soit besoin d'examiner l'autre grief, la 
disposition contestée doit être déclarée contraire à la Constitution ; 
 

­ Décision n° 2011-222 QPC du 17 février 2012, M. Bruno L. [Définition du délit d'atteintes sexuelles 
incestueuses] 

2.  Considérant qu'aux termes de l'article 227-27-2 du code pénal : « Les infractions définies aux articles 227-25, 
227-26 et 227-27 sont qualifiées d'incestueuses lorsqu'elles sont commises au sein de la famille sur la personne 
d'un mineur par un ascendant, un frère, une sœur ou par toute autre personne, y compris s'il s'agit d'un concubin 
d'un membre de la famille, ayant sur la victime une autorité de droit ou de fait » ; 
3.  Considérant que, selon le requérant, en ne définissant pas les liens familiaux qui conduisent à ce que des 
atteintes sexuelles soient qualifiés d'incestueuses, ces dispositions portent atteinte au principe de légalité des 
délits et des peines ; 
4.  Considérant que le législateur tient de l'article 34 de la Constitution, ainsi que du principe de légalité des 
délits et des peines qui résulte de l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, 
l'obligation de fixer lui-même le champ d'application de la loi pénale et de définir les crimes et délits en termes 
suffisamment clairs et précis ; 
5.  Considérant que, comme le Conseil constitutionnel l'a jugé dans sa décision du 16 septembre 2011 susvisée, 
s'il était loisible au législateur d'instituer une qualification pénale particulière pour désigner les agissements 
sexuels incestueux, il ne pouvait, sans méconnaître le principe de légalité des délits et des peines, s'abstenir de 
désigner précisément les personnes qui doivent être regardées, au sens de cette qualification, comme membres 
de la famille ; que, par suite, la disposition contestée doit être déclarée contraire à la Constitution ; 
 

­ Décision n° 2016-611 QPC du 10 février 2017, M. David P. [Délit de consultation habituelle de sites 
internet terroristes] 

 
6.  Les dispositions contestées, qui sanctionnent d'une peine de deux ans d'emprisonnement et de 30 000 euros 
d'amende le fait de consulter de manière habituelle un service de communication au public en ligne faisant 
l'apologie ou provoquant à la commission d'actes de terrorisme et comportant des images ou représentations 
d'atteintes volontaires à la vie, ont pour objet de prévenir l'endoctrinement d'individus susceptibles de 
commettre ensuite de tels actes. 
7.  En premier lieu, d'une part, la législation comprend un ensemble d'infractions pénales autres que celle prévue 
par l'article 421-2-5-2 du code pénal et de dispositions procédurales pénales spécifiques ayant pour objet de 
prévenir la commission d'actes de terrorisme. 
8.  Ainsi, l'article 421-2-1 du code pénal réprime le fait de participer à un groupement formé ou à une entente 
établie en vue de la préparation, caractérisée par un ou plusieurs faits matériels, d'un acte de terrorisme. L'article 
421-2-4 du même code sanctionne le fait d'adresser à une personne des offres ou des promesses, de lui proposer 
des dons, présents ou avantages quelconques, de la menacer ou d'exercer sur elle des pressions afin qu'elle 
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participe à un groupement ou une entente prévu à l'article 421-2-1 ou qu'elle commette un acte de terrorisme. 
L'article 421-2-5 sanctionne le fait de provoquer directement à des actes de terrorisme ou de faire publiquement 
l'apologie de ces actes. Enfin, l'article 421-2-6 réprime le fait de préparer la commission d'un acte de terrorisme 
dès lors que cette préparation est intentionnellement en relation avec une entreprise individuelle ayant pour but 
de troubler gravement l'ordre public par l'intimidation ou la terreur et qu'elle est caractérisée par le fait de 
détenir, de rechercher, de se procurer ou de fabriquer des objets ou des substances de nature à créer un danger 
pour autrui ainsi que par d'autres agissements tels que la consultation habituelle d'un ou de plusieurs services de 
communication au public en ligne provoquant directement à la commission d'actes de terrorisme ou en faisant 
l'apologie. 
9.  Dans le cadre des procédures d'enquêtes relatives à ces infractions, les magistrats et enquêteurs disposent de 
pouvoirs étendus pour procéder à des mesures d'interception de correspondances émises par voie de 
communication électronique, de recueil des données techniques de connexion, de sonorisation, de fixation 
d'images et de captation de données informatiques. Par ailleurs, sauf pour les faits réprimés par l'article 421-2-5 
du code pénal, des dispositions procédurales spécifiques en matière de garde à vue et de perquisitions sont 
applicables. 
10.  D'autre part, le législateur a également conféré à l'autorité administrative de nombreux pouvoirs afin de 
prévenir la commission d'actes de terrorisme. 
11.  Ainsi, en application du 4° de l'article L. 811-3 du code de la sécurité intérieure, les services spécialisés de 
renseignement peuvent recourir aux techniques mentionnées au titre V du livre VIII de ce même code pour le 
recueil des renseignements relatifs à la prévention du terrorisme. Ces services peuvent accéder à des données de 
connexion, procéder à des interceptions de sécurité, sonoriser des lieux et véhicules et capter des images et 
données informatiques. 
12.  Enfin, en application de l'article 6-1 de la loi du 21 juin 2004 mentionnée ci-dessus, lorsque les nécessités 
de la lutte contre la provocation à des actes terroristes ou l'apologie de tels actes relevant de l'article 421-2-5 du 
code pénal le justifient, l'autorité administrative peut demander à tout éditeur ou hébergeur d'un service de 
communication au public en ligne de retirer les contenus qui contreviennent à cet article. Selon l'article 706-23 
du code de procédure pénale, l'arrêt d'un service de communication au public en ligne peut également être 
prononcé par le juge des référés pour les faits prévus à l'article 421-2-5 du code pénal lorsqu'ils constituent un 
trouble manifestement illicite. L'article 421-2-5-1 du même code réprime le fait d'extraire, de reproduire et de 
transmettre intentionnellement des données faisant l'apologie publique d'actes de terrorisme ou provoquant 
directement à ces actes afin d'entraver, en connaissance de cause, l'efficacité des procédures précitées. 
13.  Dès lors, au regard de l'exigence de nécessité de l'atteinte portée à la liberté de communication, les autorités 
administrative et judiciaire disposent, indépendamment de l'article contesté, de nombreuses prérogatives, non 
seulement pour contrôler les services de communication au public en ligne provoquant au terrorisme ou en 
faisant l'apologie et réprimer leurs auteurs, mais aussi pour surveiller une personne consultant ces services et 
pour l'interpeller et la sanctionner lorsque cette consultation s'accompagne d'un comportement révélant une 
intention terroriste, avant même que ce projet soit entré dans sa phase d'exécution. 
14.  En second lieu, s'agissant des exigences d'adaptation et de proportionnalité requises en matière d'atteinte à 
la liberté de communication, les dispositions contestées n'imposent pas que l'auteur de la consultation habituelle 
des services de communication au public en ligne concernés ait la volonté de commettre des actes terroristes ni 
même la preuve que cette consultation s'accompagne d'une manifestation de l'adhésion à l'idéologie exprimée 
sur ces services. Ces dispositions répriment donc d'une peine de deux ans d'emprisonnement le simple fait de 
consulter à plusieurs reprises un service de communication au public en ligne, quelle que soit l'intention de 
l'auteur de la consultation, dès lors que cette consultation ne résulte pas de l'exercice normal d'une profession 
ayant pour objet d'informer le public, qu'elle n'intervient pas dans le cadre de recherches scientifiques ou qu'elle 
n'est pas réalisée afin de servir de preuve en justice. 
15.  Si le législateur a exclu la pénalisation de la consultation effectuée de « bonne foi », les travaux 
parlementaires ne permettent pas de déterminer la portée que le législateur a entendu attribuer à cette exemption 
alors même que l'incrimination instituée, ainsi qu'il vient d'être rappelé, ne requiert pas que l'auteur des faits soit 
animé d'une intention terroriste. Dès lors, les dispositions contestées font peser une incertitude sur la licéité de la 
consultation de certains services de communication au public en ligne et, en conséquence, de l'usage d'internet 
pour rechercher des informations. 
16.  Il résulte de tout ce qui précède que les dispositions contestées portent une atteinte à l'exercice de la liberté 
de communication qui n'est pas nécessaire, adaptée et proportionnée. L'article 421-2-5-2 du code pénal doit 
donc, sans qu'il soit besoin de statuer sur les autres griefs, être déclaré contraire à la Constitution. 
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­ Décision n° 2012-240 QPC du 4 mai 2012, M. Gérard D. [Définition du délit de harcèlement sexuel] 

3.  Considérant que le législateur tient de l'article 34 de la Constitution, ainsi que du principe de légalité des 
délits et des peines qui résulte de l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, 
l'obligation de fixer lui-même le champ d'application de la loi pénale et de définir les crimes et délits en termes 
suffisamment clairs et précis ; 
4. Considérant que, dans sa rédaction résultant de la loi du 22 juillet 1992 susvisée, le harcèlement sexuel, prévu 
et réprimé par l'article 222-33 du nouveau code pénal, était défini comme « Le fait de harceler autrui en usant 
d'ordres, de menaces ou de contraintes, dans le but d'obtenir des faveurs de nature sexuelle, par une personne 
abusant de l'autorité que lui confèrent ses fonctions » ; que l'article 11 de la loi du 17 juin 1998 susvisée a donné 
une nouvelle définition de ce délit en substituant aux mots « en usant d'ordres, de menaces ou de contraintes », 
les mots : « en donnant des ordres, proférant des menaces, imposant des contraintes ou exerçant des pressions 
graves » ; que l'article 179 de la loi du 17 janvier 2002 susvisée a de nouveau modifié la définition du délit de 
harcèlement sexuel en conférant à l'article 222-33 du code pénal la rédaction contestée ; 
5. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que l'article 222-33 du code pénal permet que le délit de 
harcèlement sexuel soit punissable sans que les éléments constitutifs de l'infraction soient suffisamment définis ; 
qu'ainsi, ces dispositions méconnaissent le principe de légalité des délits et des peines et doivent être déclarées 
contraires à la Constitution ; 
 

­ Décision n° 2013-675 DC du 9 octobre 2013, Loi organique relative à la transparence de la vie 
publique  

30. Considérant, en deuxième lieu, que le 8° du paragraphe III de l'article L.O. 135-1 du code électoral, dans sa 
rédaction résultant du paragraphe I de l'article 1er, impose de renseigner dans la déclaration d'intérêts et 
d'activités les « autres liens susceptibles de faire naître un conflit d'intérêts », sans donner d'indication sur la 
nature de ces liens et les relations entretenues par le déclarant avec d'autres personnes qu'il conviendrait d'y 
mentionner ; qu'il résulte des dispositions de l'article L.O. 135-4 du code électoral dans leur rédaction issue du 
paragraphe IV de l'article 1er que le fait de ne pas avoir mentionné d'élément dans cette rubrique peut être 
punissable sans que les éléments constitutifs de l'infraction soient suffisamment définis ; qu'ainsi, les 
dispositions du 8° du paragraphe III de l'article L.O. 135-1 méconnaissent le principe de la légalité des délits et 
des peines et doivent être déclarées contraires à la Constitution ; qu'il en va de même, par voie de conséquence, 
au dernier alinéa du paragraphe III de l'article L.O. 135-1, de la référence au « 8° » ; 
 
 

­ Décision n° 2013-676 DC du 9 octobre 2013, Loi relative à la transparence de la vie publique  

. En ce qui concerne le grief tiré de l'atteinte au principe de la légalité des délits et des peines : 

27. Considérant que le législateur tient de l'article 34 de la Constitution, ainsi que du principe de la légalité 
des délits et des peines qui résulte de l'article 8 de la Déclaration de 1789, l'obligation de fixer lui-même 
le champ d'application de la loi pénale et de définir les crimes et délits en termes suffisamment clairs et 
précis ; 

28. Considérant que le 8° du paragraphe III de l'article 4 impose de renseigner dans la déclaration d'intérêts 
les « autres liens susceptibles de faire naître un conflit d'intérêts », sans donner d'indication sur la nature 
de ces liens et les relations entretenues par le déclarant avec d'autres personnes qu'il conviendrait d'y 
mentionner ; qu'il résulte des dispositions de l'article 26 que le fait de ne pas avoir mentionné d'élément 
dans cette rubrique peut être punissable sans que les éléments constitutifs de l'infraction soient 
suffisamment définis : qu'ainsi, les dispositions du 8° du paragraphe III de l'article 4 méconnaissent le 
principe de la légalité des délits et des peines et doivent être déclarées contraires à la Constitution ; que 
doit également être déclarée contraire à la Constitution, par voie de conséquence, la référence « 8° » au 
dernier alinéa du paragraphe III de l'article 4 ; 

29. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que doivent être déclarés contraires à la Constitution, au 6° 
du paragraphe III de l'article 4, les mots : « , les enfants et les parents », le 8° du même paragraphe III et 
la référence au « 8° » au dernier alinéa de ce paragraphe, aux sixième et onzième alinéas du paragraphe 
III de l'article 5, les mots : « ou d'un autre membre de sa famille » ainsi que les sept premiers alinéas du 
paragraphe II de l'article 12 ; que les articles 2 et 11 doivent être déclarés conformes à la Constitution ; 
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qu'il en va de même du surplus des articles 4 et 5 et, sous la réserve énoncée au considérant 22, du 
surplus de l'article 12 ; 

 

­ Décision n° 2013-685 DC du 29 décembre 2013, Loi de finances pour 2014  

114.  Considérant, d'une part, qu'il incombe au législateur d'exercer pleinement la compétence que lui confie la 
Constitution et, en particulier, son article 34 ; que l'objectif de valeur constitutionnelle d'accessibilité et 
d'intelligibilité de la loi, qui découle des articles 4, 5, 6 et 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du 
citoyen de 1789, lui impose d'adopter des dispositions suffisamment précises et des formules non équivoques 
afin de prémunir les sujets de droit contre une interprétation contraire à la Constitution ou contre le risque 
d'arbitraire, sans reporter sur des autorités administratives ou juridictionnelles le soin de fixer des règles dont la 
détermination n'a été confiée par la Constitution qu'à la loi ; 
115.  Considérant, d'autre part, que le législateur tient de l'article 34 de la Constitution, ainsi que du principe de 
légalité des délits et des peines qui résulte de l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 
1789, l'obligation de fixer lui-même le champ d'application de la loi pénale et de définir les crimes et délits en 
termes suffisamment clairs et précis ; 
116. Considérant que l'article L. 64 du livre des procédures fiscales permet à l'administration, dans une 
procédure de rectification, d'écarter comme ne lui étant pas opposables les actes constitutifs d'un abus de droit « 
soit que ces actes ont un caractère fictif, soit que, recherchant le bénéfice d'une application littérale des textes ou 
de décisions à l'encontre des objectifs poursuivis par leurs auteurs, ils n'ont pu être inspirés par aucun autre 
motif que celui d'éluder ou d'atténuer les charges fiscales que l'intéressé, si ces actes n'avaient pas été passés ou 
réalisés, aurait normalement supportées eu égard à sa situation ou à ses activités réelles » ; que les dispositions 
contestées modifient la définition de ces actes pour prévoir que sont constitutifs d'un abus de droit, non plus les 
actes qui « n'ont pu être inspirés par aucun autre motif que celui d'éluder ou d'atténuer » l'impôt que l'intéressé 
aurait dû supporter « si ces actes n'avaient pas été passés ou réalisés », mais les actes qui « ont pour motif 
principal » d'éluder ou d'atténuer l'impôt ; qu'une telle modification de la définition de l'acte constitutif d'un abus 
de droit a pour effet de conférer une importante marge d'appréciation à l'administration fiscale ; 
117.  Considérant que, d'une part, la procédure de l'abus de droit fiscal peut s'appliquer à tous les impôts pesant 
sur les entreprises et les particuliers ; que, d'autre part, la mise en oeuvre de cette procédure est assortie, outre du 
rétablissement de l'impôt normalement dû et du paiement d'intérêts de retard à raison de 0,40 % par mois en 
vertu du paragraphe III de l'article 1727 du code général des impôts, d'une majoration égale, en vertu de l'article 
1729 du même code, à 80 % des impôts dus, ramenée à 40 % « lorsqu'il n'est pas établi que le contribuable a eu 
l'initiative principale du ou des actes constitutifs de l'abus de droit ou en a été le principal bénéficiaire » ; 
118.  Considérant que, compte tenu des conséquences ainsi attachées à la procédure de l'abus de droit fiscal, le 
législateur ne pouvait, sans méconnaître les exigences constitutionnelles précitées, retenir que seraient 
constitutifs d'un abus de droit les actes ayant « pour motif principal » d'éluder ou d'atténuer les charges fiscales 
que l'intéressé aurait dû normalement supporter ; 
119.  Considérant qu'il résulte de ce qui précède que, sans qu'il soit besoin d'examiner les autres griefs, l'article 
100 doit être déclaré contraire à la Constitution ; 
 
 

­ Décision n° 2014-408 QPC du 11 juillet 2014, M. Dominique S. [Retrait de crédit de réduction de 
peine en cas de mauvaise conduite du condamné en détention] 

3.  Considérant que le sixième alinéa de ce même article dispose : « Lors de sa mise sous écrou, le condamné est 
informé par le greffe de la date prévisible de libération compte tenu de la réduction de peine prévue par le 
premier alinéa, des possibilités de retrait, en cas de mauvaise conduite ou de commission d'une nouvelle 
infraction après sa libération, de tout ou partie de cette réduction. Cette information lui est à nouveau 
communiquée au moment de sa libération » ; 
4.  Considérant que, selon le requérant, le retrait du crédit de réduction de peine constitue une peine distincte de 
celle qui a été prononcée par la juridiction de jugement et qui s'ajoute à cette dernière ; qu'en raison de son objet 
répressif, un tel retrait devrait en tout état de cause être regardé comme une sanction ayant le caractère d'une 
punition au sens de l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 ; qu'en permettant 
que le juge de l'application des peines prononce ce retrait en cas de « mauvaise conduite » alors que cette notion 
n'est pas précisément définie, le législateur aurait méconnu le principe de légalité des délits et des peines et 
l'exigence d'une définition précise des crimes et délits ; 
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­ Décision n° 2016-741 DC du 8 décembre 2016, Loi relative à la transparence, à la lutte contre la 
corruption et à la modernisation de la vie économique 

. En ce qui concerne le paragraphe VI de l'article 15 : 

138. Le paragraphe VI de l'article 15 modifie le premier alinéa de l'article 226-10 du code pénal, relatif au délit 
de dénonciation calomnieuse, afin de prévoir que se rend coupable d'une telle dénonciation celui qui dénonce « 
en dernier ressort, en public », un fait de nature à entraîner des sanctions judiciaires, administratives ou 
disciplinaires et qu'il sait totalement ou partiellement inexact. 
139. En incriminant la dénonciation de faits opérée « en dernier ressort, en public », sans préciser à quels actes 
ou procédures antérieurs il est ainsi renvoyé, le législateur n'a pas suffisamment défini les éléments constitutifs 
de cette infraction. Dès lors, le paragraphe VI de l'article 15 de la loi déférée méconnaît le principe de la légalité 
des délits et des peines et est contraire à la Constitution. 
140. La conformité à la Constitution d'une loi déjà promulguée peut être appréciée à l'occasion de l'examen des 
dispositions législatives qui la modifient, la complètent ou affectent son domaine. En l'espèce, les dispositions 
déclarées contraires à la Constitution avaient pour objet de remplacer, au premier alinéa de l'article 226-10 du 
code pénal, les mots « , soit, en dernier ressort, à un journaliste, au sens de l'article 2 de la loi du 29 juillet 1881 
sur la liberté de la presse ». Pour les mêmes raisons, ces mots de l'article 226-10 du code pénal sont contraires à 
la Constitution. 
 
 
 

­ Décision n° 2017-625 QPC du 7 avril 2017, M. Amadou S. [Entreprise individuelle terroriste] 

10.  En premier lieu, d'une part, les infractions dont la commission doit être préparée pour que le délit contesté 
soit constitué sont clairement définies par le paragraphe II de l'article 421-2-6 et par les dispositions du code 
pénal auxquelles cet article renvoie. D'autre part, comme le Conseil constitutionnel l'a jugé dans sa décision du 3 
septembre 1986 mentionnée ci-dessus, la notion d'entreprise individuelle ayant pour but de troubler gravement 
l'ordre public par l'intimidation ou la terreur est énoncée en des termes d'une précision suffisante pour qu'il n'y 
ait pas méconnaissance du principe de légalité des délits et des peines. 
11.  En second lieu, les faits matériels susceptibles de caractériser un acte préparatoire sont également définis 
avec suffisamment de précision pour que les comportements incriminés soient clairement identifiables. 
12.  Il résulte de ce qui précède que le grief tiré de la méconnaissance du principe de légalité des délits et des 
peines doit être écarté. 
 
 

­ Décision n° 2017-750 DC du 23 mars 2017, Loi relative au devoir de vigilance des sociétés mères et des 
entreprises donneuses d'ordre 

. En ce qui concerne le grief tiré de la méconnaissance du principe de légalité des délits et des 
peines : 

5. Les sénateurs requérants soutiennent que les dispositions contestées méconnaissent le principe 
de légalité des délits et des peines. D'une part, les éléments constitutifs du manquement 
sanctionné par le dernier alinéa du paragraphe II ne seraient pas précisément définis. En effet, 
le « référentiel normatif » au regard duquel doivent être appréciés les risques à identifier et les 
atteintes graves à prévenir serait imprécis. Les obligations résultant des mesures de vigilance 
énumérées aux 1° à 5° du paragraphe I ne seraient pas non plus suffisamment claires. Le 
législateur ne pouvait, enfin, habiliter le pouvoir réglementaire à « compléter » ces mesures de 
vigilance. D'autre part, la sanction ne serait pas suffisamment définie, faute pour le législateur 
d'avoir précisé si celle-ci s'applique pour chaque manquement ou une seule fois quel que soit le 
nombre de manquements. Les députés requérants formulent les mêmes griefs et soutiennent 
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que les dispositions contestées méconnaissent les principes de nécessité et de proportionnalité 
des peines. 

6. Selon l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « La loi ne doit 
établir que des peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en 
vertu d'une loi établie et promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée ». Les 
principes énoncés par cet article s'appliquent non seulement aux peines prononcées par les 
juridictions répressives mais aussi à toute sanction ayant le caractère d'une punition. 

7. Par les dispositions contestées, le législateur, d'une part, a instauré une nouvelle obligation 
civile et, d'autre part, l'a assortie d'une sanction ayant le caractère d'une punition. 

8. S'il est loisible au législateur de soumettre les sociétés entrant dans le champ d'application du 
paragraphe I de l'article L. 225-102-4 du code de commerce à différentes obligations ayant 
pour but de concourir au respect, par ces sociétés et leurs partenaires économiques, de 
différents droits et libertés, il lui revenait toutefois, dès lors qu'il assortissait les obligations 
qu'il posait d'une sanction ayant le caractère d'une punition, de définir celles-ci en termes 
suffisamment clairs et précis. 

9. En premier lieu, les dispositions contestées imposent aux sociétés en cause d'établir et de 
mettre en œuvre, de manière effective, des « mesures de vigilance raisonnable » qui doivent en 
particulier prendre la forme d'« actions adaptées d'atténuation des risques ou de prévention des 
atteintes graves ». 

10. En deuxième lieu, ces dernières mesures, sans autre précision du législateur et qu'un décret en 
Conseil d'État peut, au surplus, « compléter », sont destinées à identifier tous les risques et à 
prévenir toutes les atteintes graves envers l'ensemble des « droits humains » et des « libertés 
fondamentales » résultant des activités non seulement de la société à laquelle incombe 
l'obligation d'établir un plan mais également de celles de certains de ses partenaires 
économiques. 

11. En troisième lieu, le périmètre des partenaires économiques de la société soumise à l'obligation 
d'établir un plan de vigilance délimité par les dispositions contestées inclut l'ensemble des 
sociétés contrôlées directement ou indirectement par cette société ainsi que tous les sous-
traitants et les fournisseurs avec lesquels elles entretiennent une relation commerciale établie, 
quels que soient la nature des activités de ces entreprises, leurs effectifs, leur poids économique 
ou le lieu d'établissement de leurs activités. 

12. En dernier lieu, le législateur n'a pas précisé si la sanction est encourue pour chaque 
manquement à l'obligation qu'il a définie ou une seule fois quel que soit le nombre de 
manquements. 

13. Compte tenu de la généralité des termes qu'il a employés, du caractère large et indéterminé de 
la mention des « droits humains » et des « libertés fondamentales » et du périmètre des 
sociétés, entreprises et activités entrant dans le champ du plan de vigilance qu'il instituait, le 
législateur ne pouvait, sans méconnaître les exigences découlant de l'article 8 de la Déclaration 
de 1789 et en dépit de l'objectif d'intérêt général poursuivi par la loi déférée, retenir que peut 
être soumise au paiement d'une amende d'un montant pouvant atteindre dix millions d'euros la 
société qui aurait commis un manquement défini en des termes aussi insuffisamment clairs et 
précis. 

14. Par conséquent, le dernier alinéa de l'article 1er de la loi déférée est contraire à la Constitution. 
Il en va de même du troisième alinéa de l'article 2 et de l'article 3, qui en sont indissociables. 

 
 

2. Sur le principe de nécessité des délits et des peines 

 

­ Décision n° 96-377 DC du 16 juillet 1996, Loi tendant à renforcer la répression du terrorisme et des 
atteintes aux personnes dépositaires de l'autorité publique ou chargées d'une mission de service 
public et comportant des dispositions relatives à la police judiciaire  
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6.  Considérant enfin que les députés auteurs de la seconde saisine font grief à l'article 421-1-4° du code pénal 
de violer le principe d'égalité devant la loi pénale en ce qu'il aggrave la sévérité des sanctions encourues par les 
personnes complices de terroristes dans le seul cas où ces derniers sont des étrangers en situation irrégulière, en 
permettant qu'elles soient pénalement qualifiées d'auteurs d'un acte de terrorisme ; 
7.  Considérant qu'aux termes de l'article 8 de la Déclaration des Droits de l'Homme et du Citoyen, " la loi ne 
doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires... " ; qu'en conséquence, il appartient au 
Conseil constitutionnel de vérifier, qu'eu égard à la qualification des faits en cause, la détermination des 
sanctions dont sont assorties les infractions correspondantes n'est pas entachée d'erreur manifeste d'appréciation 
; 
8. Considérant qu'à la différence des infractions énumérées à l'article 421-1 du code pénal, l'article 21 incrimine 
non pas des actes matériels directement attentatoires à la sécurité des biens ou des personnes mais un simple 
comportement d'aide directe ou indirecte à des personnes en situation irrégulière ; que ce comportement n'est 
pas en relation immédiate avec la commission de l'acte terroriste ; qu'au demeurant lorsque cette relation 
apparaît, ce comportement peut entrer dans le champ de la répression de la complicité des actes de terrorisme , 
du recel de criminel et de la participation à une association de malfaiteurs prévue par ailleurs ; qu'en outre la 
qualification d'acte de terrorisme a pour conséquence non seulement une aggravation des peines mais aussi 
l'application de règles procédurales dérogatoires au droit commun ; 
9. Considérant que dans ces conditions, en estimant que l'infraction définie par les dispositions de l'article 21 de 
l'ordonnance du 2 novembre 1945 susvisée est susceptible d'entrer dans le champ des actes de terrorisme tels 
qu'ils sont définis et réprimés par l'article 421-1 du code pénal, le législateur a entaché son appréciation d'une 
disproportion manifeste ; que dès lors, en tant qu'il insère à l'article 421-1 du code pénal les mots "l'aide à 
l'entrée, à la circulation ou au séjour irréguliers d'un étranger, définie à l'article 21 de l'ordonnance n° 45-2658 
du 2 novembre 1945 relative aux conditions d'entrée et de séjour des étrangers en France", l'article 1er de la loi 
est contraire à la Constitution ; 
 
 

­ Décision n° 2003-467 DC du 13 mars 2003, Loi pour la sécurité intérieure 

- Quant au nouvel article 225-10-1 du code pénal : 

59. Considérant que les auteurs des deux saisines reprochent au nouvel article 225-10-1 du code pénal de 
porter atteinte aux principes de la nécessité et de la légalité des peines ; qu'il méconnaîtrait en outre, 
selon eux, le principe de la dignité de la personne humaine ; 

60. Considérant qu'il est loisible au législateur de prévoir de nouvelles infractions en déterminant les peines 
qui leur sont applicables ; que, toutefois, il lui incombe d'assurer, ce faisant, la conciliation entre les 
exigences de l'ordre public et la garantie des droits constitutionnellement protégés ; qu'il lui incombe 
également, en vertu de l'article 8 de la Déclaration de 1789, de respecter le principe de la légalité des 
peines et le principe de la nécessité et de la proportionnalité des peines et des sanctions ; 

61. Considérant, en premier lieu, que le racolage public est susceptible d'entraîner des troubles pour l'ordre 
public, notamment pour la tranquillité, la salubrité et la sécurité publiques ; qu'en privant le 
proxénétisme de sources de profit, la répression du racolage sur la voie publique fait échec au trafic des 
êtres humains ; que la création par le législateur d'un délit de racolage public ne se heurte dès lors à 
aucune règle, ni à aucun principe de valeur constitutionnelle ; 

62. Considérant, en deuxième lieu, que le principe de légalité des peines n'est pas méconnu par les 
dispositions critiquées, dès lors que celles-ci définissent en termes clairs et précis le délit de racolage 
public ; 

63. Considérant, enfin, que les peines prévues par le nouvel article 225-10-1 du code pénal ne sont pas 
manifestement disproportionnées ; qu'il appartiendra cependant à la juridiction compétente de prendre 
en compte, dans le prononcé de la peine, la circonstance que l'auteur a agi sous la menace ou par 
contrainte ; que, sous cette réserve, la disposition critiquée n'est pas contraire au principe de la nécessité 
des peines ; 

 

­ Décision n° 2005-527 DC du 8 décembre 2005, Loi relative au traitement de la récidive des infractions 
pénales  
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- SUR LE PLACEMENT SOUS SURVEILLANCE ÉLECTRONIQUE MOBILE : 

10. Considérant que l'article 13 de la loi déférée insère dans le code de procédure pénale des dispositions 
instituant un régime de " surveillance judiciaire " qui permet, à leur libération, de soumettre des 
condamnés présentant un risque élevé de récidive à diverses obligations, notamment le placement sous 
surveillance électronique mobile ; que l'article 42 prévoit l'application de la surveillance judiciaire aux 
personnes condamnées à une peine privative de liberté pour des faits commis antérieurement à l'entrée 
en vigueur de la loi et dont le risque de récidive est constaté après celle-ci ; que le quatrième alinéa de 
l'article 41 permet le placement sous surveillance électronique mobile, dans le cadre de la surveillance 
judiciaire, de personnes condamnées à une peine privative de liberté, assortie d'un suivi socio-judiciaire, 
pour des faits antérieurs à l'entrée en vigueur de la loi ; 

11. Considérant que les requérants soutiennent que le placement sous surveillance électronique mobile 
constitue une peine ou une sanction ; qu'ils en déduisent que le législateur ne pouvait prévoir son 
application immédiate sans méconnaître le principe de non-rétroactivité des peines et des sanctions 
résultant de l'article 8 de la Déclaration de 1789 ; 

12. Considérant qu'aux termes de l'article 8 de la Déclaration de 1789 : " La loi ne doit établir que des 
peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie et 
promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée " ; qu'il s'ensuit que le principe de non-
rétroactivité de la loi répressive plus sévère ne s'applique qu'aux peines et aux sanctions ayant le 
caractère d'une punition ; 

13. Considérant, en premier lieu, que la surveillance judiciaire est limitée à la durée des réductions de peine 
dont bénéficie le condamné ; qu'elle constitue ainsi une modalité d'exécution de la peine qui a été 
prononcée par la juridiction de jugement ; 

14. Considérant, en second lieu, que la surveillance judiciaire, y compris lorsqu'elle comprend un placement 
sous surveillance électronique mobile, est ordonnée par la juridiction de l'application des peines ; qu'elle 
repose non sur la culpabilité du condamné, mais sur sa dangerosité ; qu'elle a pour seul but de prévenir 
la récidive ; qu'ainsi, la surveillance judiciaire ne constitue ni une peine ni une sanction ; 

15. Considérant, dès lors, que le législateur a pu, sans méconnaître l'article 8 de la Déclaration de 1789, 
prévoir son application à des personnes condamnées pour des faits commis antérieurement à l'entrée en 
vigueur de la loi ; 

16. Considérant, toutefois, que, bien que dépourvu de caractère punitif, le placement sous surveillance 
électronique mobile ordonné au titre de la surveillance judiciaire doit respecter le principe, résultant des 
articles 4 et 9 de la Déclaration de 1789, selon lequel la liberté de la personne ne saurait être entravée 
par une rigueur qui ne soit nécessaire ; 

17. Considérant, en premier lieu, que ce placement a pour objet de prévenir une récidive dont le risque est 
élevé ; qu'il tend ainsi à garantir l'ordre public et la sécurité des personnes, qui sont nécessaires à la 
sauvegarde de droits de valeur constitutionnelle ; 

18. Considérant, en deuxième lieu, que le placement sous surveillance électronique mobile permet de 
déterminer, à chaque instant, la localisation des personnes concernées et de vérifier qu'elles respectent 
les interdictions auxquelles elles sont soumises ; qu'il n'a vocation à s'appliquer qu'à des personnes 
condamnées à une peine privative de liberté d'une durée égale ou supérieure à dix ans, pour certaines 
infractions strictement définies et caractérisées par leur gravité particulière, tels les crimes de viol, 
d'homicide volontaire ou d'actes de torture ou de barbarie ; que les contraintes qu'il entraîne ne 
présentent pas un caractère intolérable et sont en rapport avec l'objectif poursuivi par le législateur ; 

19. Considérant, en troisième lieu, que le risque de récidive doit être constaté par une expertise médicale 
faisant apparaître la dangerosité du condamné ; que la décision du juge de l'application des peines qui 
prononce la surveillance judiciaire est rendue, conformément à l'article 712-6 du code de procédure 
pénale, après débat contradictoire au cours duquel l'assistance d'un avocat est obligatoire ; que, lorsque 
la surveillance judiciaire est envisagée à l'égard d'une personne condamnée pour des faits commis 
antérieurement à l'entrée en vigueur de la loi, elle devra être décidée par le tribunal de l'application des 
peines qui, si l'intéressé le demande, devra ordonner une contre-expertise sur sa dangerosité ; 

20. Considérant, enfin, que le placement sous surveillance électronique mobile ne peut être mis en oeuvre 
qu'avec le consentement du condamné ; 

21. Considérant que l'ensemble des précautions ainsi prises par le législateur suffit à garantir qu'aucune 
rigueur non nécessaire ne sera imposée aux personnes concernées ; 
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­ Décision n° 2010-55 QPC du 18 octobre 2010, M. Rachid M. et autres [Prohibition des machines à 
sous] 

4.  Considérant qu'il est loisible au législateur d'apporter à la liberté d'entreprendre, qui découle de l'article 4 de 
la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, des limitations liées à des exigences 
constitutionnelles ou justifiées par l'intérêt général, à la condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes 
disproportionnées au regard de l'objectif poursuivi ; 
5. Considérant, en premier lieu, que les dispositions contestées, d'une part, posent le principe d'interdiction des 
appareils de jeux de hasard et d'adresse et en répriment la méconnaissance et, d'autre part, ne prévoient 
d'exception qu'en faveur des fêtes foraines et des casinos autorisés ; 
6. Considérant, en second lieu, qu'en adoptant les dispositions contestées, le législateur a entendu limiter 
strictement l'utilisation desdits appareils à des événements et lieux eux-mêmes soumis à un régime d'autorisation 
préalable et organiser le contrôle de la fabrication, du commerce et de l'exploitation de ces appareils ; qu'il a mis 
en place un contrôle public de ces activités ; qu'ainsi, il a souhaité assurer l'intégrité, la sécurité et la fiabilité des 
opérations de jeux, veiller à la transparence de leur exploitation, prévenir les risques d'une exploitation des 
appareils de jeux de hasard ou d'adresse à des fins frauduleuses ou criminelles et lutter contre le blanchiment 
d'argent ; qu'il a également souhaité encadrer la pratique des jeux afin de prévenir le risque d'accoutumance ; 
qu'eu égard aux objectifs qu'il s'est assignés, le législateur a adopté des mesures propres à assurer une 
conciliation qui n'est pas manifestement déséquilibrée entre le principe de la liberté d'entreprendre et l'objectif 
de valeur constitutionnelle de sauvegarde de l'ordre public ; que les dispositions contestées ne portent pas 
atteinte au principe de la liberté d'entreprendre ; qu'elles ne portent pas davantage atteinte aux principes de 
nécessité et de proportionnalité des peines ; 
 
 

­ Décision n° 2010-605 DC du 12 mai 2010, Loi relative à l'ouverture à la concurrence et à la régulation 
du secteur des jeux d'argent et de hasard en ligne 

. En ce qui concerne les griefs tirés de la méconnaissance de l'intérêt général, du non-respect de 
l'objectif de valeur constitutionnelle de sauvegarde de l'ordre public et du défaut d'adéquation 
des moyens aux objectifs poursuivis : 

22. Considérant que les requérants soutiennent que la loi déférée est manifestement contraire à l'intérêt 
général dès lors qu'elle tend à « assurer la promotion d'intérêts privés au détriment des intérêts 
supérieurs de la collectivité » ; qu'ils estiment que la loi déférée « apparaît évidemment et radicalement 
contraire à la sauvegarde de l'ordre public sans lequel l'exercice des libertés ne saurait être assuré » ; que 
le législateur n'aurait pas adopté les mesures adéquates aux objectifs qu'il poursuit ; qu'il en serait ainsi, 
en particulier, en matière de publicité ; qu'enfin, l'ouverture à la concurrence des jeux en ligne 
faciliterait la corruption ; 

23. Considérant, en premier lieu, que le Conseil constitutionnel ne dispose pas d'un pouvoir général 
d'appréciation et de décision de même nature que celui du Parlement ; qu'il est à tout moment loisible au 
législateur, statuant dans le domaine de sa compétence, d'adopter, pour la réalisation ou la conciliation 
d'objectifs de nature constitutionnelle, des modalités nouvelles dont il lui appartient d'apprécier 
l'opportunité et de modifier des textes antérieurs ou d'abroger ceux-ci en leur substituant, le cas échéant, 
d'autres dispositions, dès lors que, dans l'exercice de ce pouvoir, il ne prive pas de garanties légales des 
exigences de caractère constitutionnel ; 

24. Considérant, en second lieu, qu'il est loisible au législateur d'apporter à la liberté d'entreprendre, qui 
découle de l'article 4 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, des limitations liées 
à des exigences constitutionnelles ou justifiées par l'intérêt général, à la condition qu'il n'en résulte pas 
d'atteintes disproportionnées au regard de l'objectif poursuivi ; 

25. Considérant, en l'espèce, qu'en adoptant la loi contestée, le législateur a voulu lutter contre les méfaits 
du marché illégal des jeux et paris en ligne en créant une offre légale sous le contrôle de l'État ; qu'à 
cette fin, il a soumis l'organisation de jeux en ligne à un régime d'agrément préalable ; qu'il a créé une 
autorité administrative indépendante, l'Autorité de régulation des jeux en ligne, chargée d'agréer les 
nouveaux opérateurs, de contrôler le respect de leurs obligations et de participer à la lutte contre les 
opérateurs illégaux ; qu'il a édicté des mesures destinées à prévenir une accoutumance, à protéger les 
publics vulnérables, à lutter contre le blanchiment d'argent et à garantir la sincérité des compétitions 
sportives et des jeux ; qu'il a choisi de ne pas ouvrir l'accès des opérateurs agréés au marché des jeux de 
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pur hasard ; qu'il a réglementé la publicité en faveur de l'offre légale de jeu tout en sanctionnant 
pénalement celle en faveur de l'offre illégale ; qu'eu égard aux objectifs qu'il s'est assignés, il a adopté 
des mesures propres à assurer une conciliation qui n'est pas manifestement déséquilibrée entre le 
principe de la liberté d'entreprendre et l'objectif de valeur constitutionnelle de sauvegarde de l'ordre 
public ; 

26. Considérant qu'il s'ensuit que les griefs dirigés contre l'ensemble de la loi doivent être rejetés ; 

 
 
     

­ Décision n° 2011-625 DC du 10 mars 2011, Loi d'orientation et de programmation pour la 
performance de la sécurité intérieure  

- SUR L'ARTICLE 53 : 
41. Considérant que l'article 53, d'une part, insère dans le code de commerce un article L. 443-2-1 et, d'autre 

part, modifie son article L. 443-3 ; qu'en vertu du nouvel article L. 443-2-1, est puni d'une amende de 15 
000 euros « le fait, sans autorisation du producteur, de l'organisateur ou du propriétaire des droits 
d'exploitation d'une manifestation sportive, culturelle ou commerciale, d'offrir, de mettre en vente ou 
d'exposer en vue de la vente, sur un réseau de communication au public en ligne, des billets d'entrée ou 
des titres d'accès à une telle manifestation pour en tirer un bénéfice » ; que la personne physique 
reconnue coupable de cette infraction encourt, en outre, la peine complémentaire de confiscation de la 
chose qui a servi ou était destinée à commettre l'infraction ou de la chose qui en est le produit ; qu'en 
vertu de l'article L. 443-3 modifié, la personne morale déclarée responsable pénalement de la même 
infraction encourt, outre l'amende précitée portée au quintuple, les peines prévues à l'article 131-39 du 
code pénal ; 

42. Considérant que les requérants soutiennent, en premier lieu, que ces dispositions placent dans le code de 
commerce des dispositions qui ne concernent pas seulement les commerçants ou des sociétés et ne 
définissent pas la notion de bénéfice ; qu'ainsi elles méconnaîtraient l'objectif de valeur constitutionnelle 
d'intelligibilité et d'accessibilité de la loi ; qu'en outre, elles seraient contraires au principe de nécessité 
des peines dans la mesure où elles porteraient une atteinte excessive au droit de propriété et à la liberté 
contractuelle des personnes physiques, ainsi qu'à la liberté d'entreprendre des personnes morales ; 
qu'enfin, elles institueraient une rupture d'égalité devant la loi entre ceux qui revendent des billets sur un 
« réseau de communication au public en ligne » et ceux qui se livrent à la même opération par un autre 
moyen ; 

43. Considérant qu'en interdisant la revente, sans accord préalable des organisateurs, de billets 
d'entrée ou de titres d'accès, le législateur a entendu prévenir et réprimer les éventuels troubles 
résultant de la mise en échec des dispositions mises en œuvre pour certaines manifestations 
sportives et préserver les droits des producteurs, organisateurs ou propriétaires des droits 
d'exploitation d'une telle manifestation ; que, toutefois, en réprimant pour l'ensemble des 
manifestations culturelles, sportives ou commerciales la revente proposée ou réalisée sur un 
réseau de communication au public en ligne pour en tirer un bénéfice, le législateur s'est fondé sur 
des critères manifestement inappropriés à l'objet poursuivi ; que, dès lors, l'article 53 de la loi 
déférée méconnaît le principe de nécessité des délits et des peines ; que, sans qu'il soit besoin 
d'examiner les autres griefs, il doit être déclaré contraire à la Constitution ; 

 

­ Décision n° 2013-685 DC du 29 décembre 2013, Loi de finances pour 2014  

- SUR L'ARTICLE 97 : 

93. Considérant que l'article 1735 ter du code général des impôts réprime le défaut de réponse ou la réponse 
partielle à une mise en demeure adressée par l'administration en application du paragraphe III de l'article 
L. 13 AA du livre des procédures fiscales en matière de contrôle des prix de transfert entre des 
entreprises qui sont en situation de dépendance ou de contrôle ou lorsque l'une de ces entreprises est 
établie ou constituée dans un État ou territoire non coopératif au sens de l'article 238-0 A du code 
général des impôts ; qu'il prévoit, pour chaque exercice vérifié, une amende d'un montant de 10 000 
euros ou, si le montant correspondant est supérieur à cette dernière somme, et compte tenu de la gravité 
des manquements, d'un montant pouvant atteindre 5 % des bénéfices transférés ; 
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94. Considérant que l'article 97 modifie cet article 1735 ter pour remplacer la référence à « 5 % des 
bénéfices transférés » par une référence à « 0,5 % du chiffre d'affaires » ; 

95. Considérant que, selon les requérants, ces dispositions portent atteinte au principe de proportionnalité 
des peines ; 

96. Considérant que l'article 8 de la Déclaration de 1789 dispose : « La loi ne doit établir que des peines 
strictement et évidemment nécessaires. . . » ; qu'aux termes de l'article 34 de la Constitution : « La loi 
fixe les règles concernant. . . la détermination des crimes et délits ainsi que les peines qui leur sont 
applicables » ; que l'article 61 de la Constitution ne confère pas au Conseil constitutionnel un pouvoir 
général d'appréciation et de décision de même nature que celui du Parlement ; que, si la nécessité des 
peines attachées aux infractions relève du pouvoir d'appréciation du législateur, il incombe au Conseil 
constitutionnel de s'assurer de l'absence de disproportion manifeste entre l'infraction et la peine 
encourue ; 

97. Considérant qu'en réprimant d'une peine dont le montant peut atteindre 0,5 % du chiffre d'affaires le 
défaut de réponse ou la réponse partielle à une mise en demeure adressée par l'administration en matière 
de contrôle des prix de transfert, le législateur a, s'agissant du manquement à une obligation 
documentaire, retenu un critère de calcul du maximum de la peine encourue sans lien avec les 
infractions réprimées et qui revêt un caractère manifestement hors de proportion avec leur gravité ; que, 
par suite, l'article 97 doit être déclaré contraire à la Constitution ; 

 
 
 
 

3. Sur la liberté d’entreprendre, la liberté contractuelle et d droit de 
propriété 

­ Décision n° 2000-439 DC du 16 janvier 2001, Loi relative à l'archéologie préventive  
SUR LE GRIEF TIRÉ DE L'ATTEINTE À LA LIBERTÉ D'ENTREPRENDRE : 

13. Considérant que, selon les requérants, " la création d'un établissement public administratif porte 
gravement atteinte à la liberté et à la diversité des professionnels déjà installés dans le secteur des 
fouilles archéologiques " ; que cette création constituerait en outre " une entrave abusive au marché " en 
ne respectant pas les principes du droit de la concurrence ; 

14. Considérant qu'il est loisible au législateur d'apporter à la liberté d'entreprendre, qui découle de l'article 
4 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, des limitations liées à des exigences 
constitutionnelles ou justifiées par l'intérêt général, à la condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes 
disproportionnées au regard de l'objectif poursuivi ; 

15. Considérant, en premier lieu, ainsi qu'il a été dit, que l'archéologie préventive, qui relève de missions de 
service public, est partie intégrante de l'archéologie ; qu'elle a pour objet d'assurer la préservation des 
éléments du patrimoine archéologique menacés par des travaux d'aménagement, ainsi que 
l'interprétation et la diffusion des résultats obtenus ; qu'il résulte par ailleurs de l'article 2 de la loi 
déférée que l'Etat prescrit les mesures visant à la détection, à la conservation ou à la sauvegarde du 
patrimoine archéologique et assure les missions de contrôle et d'évaluation des opérations d'archéologie 
préventive ; qu'enfin, les redevances instituées par l'article 9 assurent une péréquation nationale des 
dépenses exposées du fait des opérations de diagnostic, de fouilles et d'exploitation scientifique des 
résultats ; 

16. Considérant, en conséquence, qu'eu égard à l'intérêt général de l'objectif qu'il s'est assigné et des 
modalités qu'il a choisies pour le poursuivre, le législateur a légitimement pu doter l'établissement 
public national créé par l'article 4 de droits exclusifs s'agissant de l'exécution des opérations de 
diagnostic et de fouilles d'archéologie préventive ; 

17. Considérant, en second lieu, qu'il résulte de l'article 4 de la loi déférée que " pour l'exécution de sa 
mission, l'établissement public associe les services archéologiques des collectivités territoriales et des 
autres personnes morales de droit public " ; qu'il peut également faire appel, par voie de convention, à 
d'autres personnes morales dotées de services de recherche archéologique ; 

18. Considérant, en conséquence, que doit être rejeté le grief tiré de ce que les dispositions critiquées 
porteraient une atteinte inconstitutionnelle à la liberté d'entreprendre ; 
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­ Décision n° 2012-242 QPC du 14 mai 2012, Association Temps de Vie [Licenciement des salariés 
protégés au titre d'un mandat extérieur à l'entreprise] 

 
4. Considérant que, selon l'association requérante, en conférant aux salariés exerçant un mandat de membre du 
conseil ou d'administrateur d'une caisse de sécurité sociale une protection contre le licenciement sans que ces 
salariés soient tenus d'en informer leur employeur, ces dispositions portent aux droits des employeurs une 
atteinte qui méconnaît tant la liberté que le principe d'égalité devant la loi ; 
5.  Considérant que la question prioritaire de constitutionnalité porte sur le 13° de l'article L. 2411-1 du code du 
travail, ainsi que sur ses articles L. 2411-3 et L. 2411-18 ; 
6.  Considérant qu'il est loisible au législateur d'apporter à la liberté d'entreprendre et à la liberté contractuelle, 
qui découlent de l'article 4 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, des limitations liées à 
des exigences constitutionnelles ou justifiées par l'intérêt général, à la condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes 
disproportionnées au regard de l'objectif poursuivi ; 
 
 
 

­ Décision n° 2013-318 QPC du 7 juin 2013, M. Mohamed T. [Activité de transport public de personnes 
à motocyclette ou tricycle à moteur] 

12.  Considérant, en deuxième lieu, que la liberté d'entreprendre découle de l'article 4 de la Déclaration de 1789 
; qu'il est loisible au législateur d'apporter à cette liberté des limitations liées à des exigences constitutionnelles 
ou justifiées par l'intérêt général, à la condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes disproportionnées au regard de 
l'objectif poursuivi ; que, d'autre part, la liberté d'aller et de venir est une composante de la liberté personnelle 
protégée par les articles 2 et 4 de la Déclaration de 1789 ; 
13.  Considérant, d'une part, qu'en prévoyant, à l'article L. 3123-1 du code des transports, que les véhicules 
motorisés à deux ou trois roues affectés à l'activité de transport de personnes doivent « disposer, dans des 
conditions fixées par voie réglementaire, de chauffeurs qualifiés et de véhicules adaptés », le législateur a 
entendu qu'une réglementation assure en particulier la sécurité des passagers de ces véhicules ; qu'en elle-même, 
l'existence d'une telle réglementation ne porte pas une atteinte disproportionnée à la liberté d'entreprendre ; qu'il 
n'appartient pas au Conseil constitutionnel d'examiner les mesures réglementaires prises à cette fin ; 
14.  Considérant, d'autre part, que le législateur a entendu que l'activité des véhicules motorisés à deux ou trois 
roues ne soit soumise ni à autorisation préalable ni à déclaration, qu'elle ne soit pas contingentée, que son 
exercice ne soit pas soumis à un tarif réglementé et ne soit pas davantage soumis à un examen d'aptitude 
professionnelle mais soit ouvert à tout chauffeur qualifié ; qu'au regard de ces règles, il a entendu que les 
véhicules de transport à deux ou trois roues ne puissent circuler ou stationner sur la voie publique en quête de 
clients en vue de leur transport, cette dernière activité ne pouvant s'exercer que dans le cadre réglementé de 
l'activité de taxi ; qu'eu égard aux objectifs d'ordre public poursuivis, notamment de police de la circulation et 
du stationnement sur la voie publique, les dispositions contestées apportent à la liberté d'entreprendre des 
restrictions qui ne sont pas manifestement disproportionnées ; 
15.  Considérant qu'il résulte de ce qui précède que les griefs tirés de la méconnaissance de la liberté 
d'entreprendre doivent être écartés ; qu'il en va de même des griefs tirés de l'atteinte à la liberté d'aller et de 
venir ; 
 

­ Décision n° 2014-422 QPC du 17 octobre 2014, Chambre syndicale des cochers chauffeurs CGT-taxis 
[Voitures de tourisme avec chauffeurs] 

8.  Considérant, en deuxième lieu, que la liberté d'entreprendre découle de l'article 4 de la Déclaration de 1789 ; 
qu'il est loisible au législateur d'apporter à cette liberté des limitations liées à des exigences constitutionnelles ou 
justifiées par l'intérêt général, à la condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes disproportionnées au regard de 
l'objectif poursuivi ; 
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9.  Considérant que le droit reconnu par les dispositions contestées aux voitures de tourisme avec chauffeur 
d'exercer l'activité de transport public de personnes sur réservation préalable ne porte aucune atteinte à la liberté 
d'entreprendre des taxis ; 
10.  Considérant qu'en réservant aux taxis le droit de stationner et de circuler sur la voie publique « en quête de 
clients », le législateur n'a pas porté à la liberté d'entreprendre ou à la liberté d'aller et venir des voitures de 
tourisme avec chauffeur une atteinte disproportionnée au regard des objectifs d'ordre public poursuivis ; 
11.  Considérant, en troisième lieu, que les dispositions contestées n'autorisent pas les voitures de tourisme avec 
chauffeur à stationner ou circuler sur la voie publique en quête de clients ; que, par suite, en tout état de cause, le 
grief tiré de l'atteinte au monopole des chauffeurs de taxis manque en fait ; 
 
 
 
 

­ Décision n° 2015-468/469/472 QPC du 22 mai 2015,  Société UBER France SAS et autre [Voitures de 
transport avec chauffeur - Interdiction de la « maraude électronique » - Modalités de tarification - 
Obligation de retour à la base] 

. En ce qui concerne le grief tiré de la méconnaissance de la liberté d'entreprendre : 

13.  Considérant que le législateur a estimé que la possibilité, pour l'exploitant d'un véhicule dépourvu d'une 
autorisation de stationnement, d'informer à la fois de sa localisation et de sa disponibilité lorsque son véhicule 
est situé sur la voie ouverte à la circulation publique a pour effet de porter atteinte à l'exercice par les seuls taxis 
de l'activité, qui leur est légalement réservée, consistant à stationner et à circuler sur la voie publique en quête de 
clients en vue de leur transport ; qu'en adoptant les dispositions contestées qui prohibent, pour les personnes 
qu'elles visent, de fournir aux clients cette double information, le législateur, poursuivant des objectifs d'ordre 
public, notamment de police de la circulation et du stationnement sur la voie publique, a ainsi entendu garantir 
le monopole légal des taxis qui en découle ; que l'interdiction énoncée par les dispositions contestées, qui 
s'applique également aux taxis lorsqu'ils sont situés en dehors du ressort de leur autorisation de stationnement en 
vertu de l'article L. 3121-11 du code des transports, est cependant limitée ; qu'en effet, d'une part, ces 
dispositions n'interdisent pas aux personnes entrant dans leur champ d'application d'informer le client à la fois 
de la localisation et de la disponibilité d'un véhicule lorsque celui-ci ne se trouve pas sur une voie ouverte à la 
circulation publique ; qu'elles ne leur interdisent pas, d'autre part, d'informer le client soit de la seule localisation 
soit de la seule disponibilité d'un véhicule lorsqu'il se trouve sur une voie ouverte à la circulation publique ; 
qu'enfin, elles n'apportent aucune restriction à la possibilité pour les personnes exerçant une activité de transport 
public particulier de personnes et pour leurs intermédiaires d'informer le client du temps d'attente susceptible de 
séparer la réservation préalable de l'arrivée d'un véhicule ; qu'ainsi, eu égard, d'une part, à la portée limitée de 
l'interdiction instituée par les dispositions contestées et, d'autre part, à l'objectif qu'il s'est assigné, le législateur 
n'a pas porté une atteinte manifestement disproportionnée à la liberté d'entreprendre des personnes, autres que 
les exploitants de taxis situés dans le ressort de leur autorisation de stationnement, exerçant l'activité de 
transport individuel de personnes sur réservation préalable, et de leurs intermédiaires ; que, par suite, le grief tiré 
de la méconnaissance de la liberté d'entreprendre doit être écarté ; 
 

­ Décision n° 2015-470 QPC du 29 mai 2015, Société SAUR SAS [Interdiction d'interrompre la 
distribution d'eau dans les résidences principales] 

- SUR LES GRIEFS TIRÉS DE L'ATTEINTE À LA LIBERTÉ CONTRACTUELLE ET À LA 
LIBERTÉ D'ENTREPRENDRE : 

3. Considérant que la société requérante soutient que les dispositions contestées, en interdisant aux 
distributeurs d'eau d'interrompre la fourniture du service pour défaut de paiement, même en dehors de la 
période hivernale, sans prévoir de contrepartie et sans que cette interdiction générale et absolue soit 
justifiée par la situation de précarité des usagers, ne sont pas justifiées par un motif d'intérêt général et, 
dès lors, méconnaissent la liberté contractuelle et la liberté d'entreprendre ; 

4. Considérant qu'il est loisible au législateur d'apporter à la liberté d'entreprendre et à la liberté 
contractuelle, qui découlent de l'article 4 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, 
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des limitations liées à des exigences constitutionnelles ou justifiées par l'intérêt général, à la condition 
qu'il n'en résulte pas d'atteintes disproportionnées au regard de l'objectif poursuivi ; 

5. Considérant que le législateur ne saurait porter aux contrats légalement conclus une atteinte qui ne soit 
justifiée par un motif d'intérêt général suffisant sans méconnaître les exigences résultant des articles 4 et 
16 de la Déclaration de 1789 ; 

6. Considérant qu'il résulte des premier, dixième et onzième alinéas du Préambule de la Constitution du 27 
octobre 1946 que la possibilité pour toute personne de disposer d'un logement décent est un objectif de 
valeur constitutionnelle ; 

7. Considérant, en premier lieu, qu'en interdisant aux distributeurs d'eau d'interrompre la distribution d'eau 
dans toute résidence principale tout au long de l'année pour non-paiement des factures, le législateur a 
entendu garantir l'accès à l'eau pour toute personne occupant cette résidence ; qu'en ne limitant pas cette 
interdiction à une période de l'année, il a voulu assurer cet accès pendant l'année entière ; qu'en 
prévoyant que cette interdiction s'impose quelle que soit la situation des personnes titulaires du contrat, 
il a, ainsi qu'il ressort des travaux préparatoires de la loi du 15 avril 2013 susvisée, entendu s'assurer 
qu'aucune personne en situation de précarité ne puisse être privée d'eau ; que le législateur, en 
garantissant dans ces conditions l'accès à l'eau qui répond à un besoin essentiel de la personne, a ainsi 
poursuivi l'objectif de valeur constitutionnelle que constitue la possibilité pour toute personne de 
disposer d'un logement décent ; 

8. Considérant, en second lieu, d'une part, qu'il résulte des dispositions de la section 2 du chapitre IV du 
titre II du livre II de la deuxième partie du code général des collectivités territoriales, que la distribution 
d'eau potable est un service public industriel et commercial qui relève de la compétence de la commune 
; que ce service public est exploité en régie directe, affermé ou concédé à des entreprises dans le cadre 
de délégations de service public ; que l'usager de ce service public n'a pas le choix de son distributeur ; 
que le distributeur d'eau ne peut refuser de contracter avec un usager raccordé au réseau qu'il exploite ; 
que lorsque le service public est assuré par un délégataire, le contrat conclu entre ce dernier et l'usager 
l'est en application de la convention de délégation ; que les règles de tarification de la distribution d'eau 
potable sont encadrées par la loi ; qu'ainsi, les distributeurs d'eau exercent leur activité sur un marché 
réglementé ; qu'en outre, la disposition contestée est une dérogation à l'exception d'inexécution du 
contrat de fourniture d'eau qui ne prive pas le fournisseur des moyens de recouvrer les créances 
correspondant aux factures impayées ; qu'il s'ensuit que l'atteinte à la liberté contractuelle et à la liberté 
d'entreprendre qui résulte de l'interdiction d'interrompre la distribution d'eau n'est pas manifestement 
disproportionnée au regard de l'objectif poursuivi par le législateur ; 

9. Considérant, d'autre part, que pour mettre en œuvre cet objectif de valeur constitutionnelle, le législateur 
pouvait, sans porter une atteinte excessive aux contrats légalement conclus, modifier, y compris pour les 
conventions en cours, le cadre légal applicable aux contrats de distribution d'eau ; 

10. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que les griefs tirés de ce que les dispositions contestées 
méconnaîtraient la liberté contractuelle et la liberté d'entreprendre doivent être écartés ; 

 

­ Décision n° 2016-605 QPC du 17 janvier 2017Confédération française du commerce de gros et du 
commerce international [Obligation de reprise des déchets issus de matériaux, produits et 
équipements de construction] 

6.   Il est loisible au législateur d'apporter à la liberté d'entreprendre qui découle de l'article 4 de la 
Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, des limitations liées à des exigences 
constitutionnelles ou justifiées par l'intérêt général, à la condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes 
disproportionnées au regard de l'objectif poursuivi. 

7.  Les dispositions de l'article L. 541-10-9 du code de l'environnement font peser sur les distributeurs 
de matériaux, de produits et d'équipements de construction, une obligation de reprise des déchets 
provenant des matériaux vendus aux professionnels. Elles prévoient que les distributeurs s'organisent 
en lien avec les pouvoirs publics et les collectivités compétentes pour assurer cette reprise, à proximité 
des sites de distribution. Ces mêmes dispositions renvoient au pouvoir réglementaire le soin de 
préciser les modalités d'application de l'obligation, notamment la surface commerciale à partir de 
laquelle le distributeur y est soumis. 
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8.  En premier lieu, d'une part, il ressort des travaux préparatoires qu'en adoptant les dispositions 
contestées, le législateur a entendu, pour limiter le coût de transport des déchets issus du bâtiment et 
des travaux publics et éviter leur abandon en pleine nature, favoriser un maillage de points de collecte 
au plus près des chantiers de construction. Il a ainsi poursuivi un objectif d'intérêt général. À cette fin, 
il a fait peser l'obligation de reprise sur les distributeurs s'adressant à titre principal aux professionnels 
du bâtiment et de la construction. En effet, ceux-ci sont les principaux pourvoyeurs des produits, 
matériaux et équipements de construction dont sont issus ces déchets. 

9.  D'autre part, le législateur pouvait, sans méconnaître sa compétence, renvoyer au pouvoir 
réglementaire la fixation de la surface d'unité de distribution à partir de laquelle les distributeurs sont 
assujettis à l'obligation ainsi créée. 

10.  En deuxième lieu, en désignant les déchets issus de matériaux de même type que ceux vendus par 
le distributeur, le législateur a suffisamment défini la nature des déchets remis par les professionnels 
qui font l'objet de l'obligation de reprise. 

11.  En troisième lieu, en prévoyant que le distributeur « s'organise, en lien avec les pouvoirs publics et 
les collectivités compétentes, » le législateur a laissé celui-ci libre de décider des modalités, 
notamment financières, selon lesquelles il accomplira l'obligation de reprise qui lui incombe. 

12.  En dernier lieu, en adoptant les dispositions contestées, le législateur a fait dépendre l'obligation 
de reprise de l'activité principale du distributeur. Il a ainsi entendu limiter celle-ci dans une mesure 
telle qu'il n'en résulte pas une dénaturation de cette activité principale. 

13.  Il résulte de ce qui précède que les griefs tirés de la méconnaissance de la liberté d'entreprendre et 
de l'article 34 de la Constitution doivent être écartés. 
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